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Conférence nationale du handicap – 11 février 2020 
La Conférence nationale du handicap (CNH) se tiendra le 11 février 2020 à l’Élysée, sous l’égide du 
Président de la République. 
En vue de la préparation de cette CNH, 5 chantiers ont été lancés, avec des groupes de travail :  
> améliorer les conditions d’octroi de la prestation de compensation du handicap (PCH) ; 
> trouver des alternatives au départ de citoyens français en Belgique ; 
> revoir le statut et la gouvernance des MDPH pour en améliorer le fonctionnement et l’efficacité ; 
> mieux prendre en charge les besoins des enfants handicapés en simplifiant le dispositif d’allocation 
(AEEH, PCH) ; 
> assurer une pleine représentation des personnes en situation de handicap dans la construction des 
politiques publiques. 
 
À ce jour, nous n’avons toujours pas connaissance du programme de cette CNH et des orientations qui 
s’en dégageront. Des rencontres avec la conseillère santé – handicap de l’Élysée et avec Sophie Cluzel 
ont eu lieu courant janvier. L’occasion de rappeler nos attentes majeures (voir également ci-dessous) : 
évolution de la PCH (périmètre, barrières d’âge, montants…), retrait de l’AAH dans le périmètre du RUA, 
accessibilité. 
 
Le 10 février, le Collectif Handicaps (ex Comité d’entente) organisera une conférence de presse. 

 

Installation du CNCPH - 22 janvier 2020 
La nouvelle mandature du CNCPH (2020-2023) a été installée par Sophie Cluzel le 22 janvier 2020. Présidé 
par Jérémy Boroy, il est composé de 160 membres (116 dans la précédente mandature).  
L’engagement d’APF France handicap est reconduit au sein du collège des représentants des associations 
de personnes en situation de handicap ou leurs familles. À ce titre, nous siégeons au sein du comité de 
gouvernance (nous assumons la présidence de la commission Compensation-Ressources) et au sein du 
comité de suivi des suites données aux avis du Conseil.  
Dans ce CNCPH renouvelé, tant en termes de composition que d’organisation, APF France handicap 
continuera à porter la voix et défendre les droits des personnes en situation de handicap et leurs familles, 
pour une représentation toujours meilleure des personnes concernées dans la construction des politiques 
publiques. 
 
Pour en savoir plus : 
 Communiqué de presse ministériel : [cliquez ici] 
 Mise en ligne de la composition du CNCPH : [cliquez ici] 
 Composition du CNCPH mandature 2020-2023 : [cliquez ici] 

 

 
 
 
 

Création du Collectif Handicaps   
Le comité d’entente regroupant les principales associations 
représentatives des personnes handicapées et de leurs familles a 
décidé de se transformer en association « Collectif Handicaps » en 
septembre 2019.  Arnaud de Broca vient d’être élu président du 
Collectif Handicaps en janvier 2020. 
Désormais, le Collectif Handicaps va engager ses premières 
actions : conférence de presse le 10 février à la veille de la CNH, 
positionnement sur le RUA… 

 

 

https://handicap.gouv.fr/presse/communiques-de-presse/article/le-nouveau-conseil-national-consultatif-des-personnes-handicapes-cncph-devoile
https://handicap.gouv.fr/presse/communiques-de-presse/article/mise-en-ligne-de-la-composition-du-cncph-mandature-2020-2023
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2020/01/composition_du_cncph_2020-2023.pdf
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Évolution de l’attribution de la prestation de compensation : des avancées grâce 
à APF France handicap … mais pas suffisantes !  
En cours d’adoption en ce début d’année 2020 par le Parlement, la proposition de loi visant à améliorer 
l’attribution de la prestation de compensation devrait être entérinée prochainement avec quelques 
avancées relatives au droit à compensation :  

 Suppression de la barrière d’âge des 75 ans pour l’octroi de la PCH. 

 Attribution à vie de la PCH dès lors que le handicap n'est pas susceptible d'évoluer 
favorablement. 

 Des dispositions concernant les contrôles d’effectivité. 

 Des dispositions relatives aux fonds départementaux de compensation afin de permettre enfin 
la parution du décret relatif à leur fonctionnement. 

APF France handicap salue l’adoption de cette proposition de loi à laquelle elle a contribué et dont les 
dispositions répondent à des revendications de longue date de notre association. APF France handicap est 
la seule association a avoir été auditionnée par les rapporteurs de cette proposition de loi.  
L’occasion de rappeler nos points de vigilance quant à cette proposition de loi : 
> le corollaire des droits attribués sans limitation de durée est l’accompagnement effectif des personnes 
par les MDPH et les services des départements tout au long de leurs parcours et adaptés à leurs besoins ; 
> les contrôles d’effectivité doivent être fortement allégés et au lieu d’être intrusifs et suspicieux être 
remplacés par des accompagnements à la mise en œuvre des plans d’aides ; 
> au sujet des fonds de compensation il faudra particulièrement veiller d’une part à l’abondement effectif, 
régulier et adapté par les co-contributeurs et d’autre part veiller (via le décret) à élargir l’accès aux fonds 
à toutes les personnes ayant un reste à charge au titre d’une compensation du handicap, quelle que soit 
la nature du reste à charge et quelles que soient les prestations et droits dont ils bénéficient…  
 
Cette proposition de loi n’est qu’une étape : dans la perspective de la prochaine Conférence nationale 
du handicap (CNH) programmée le 11 février en présence du Président de la République, nous serons 
particulièrement attentifs aux mesures qui seront annoncées sur la PCH parmi celles qui ont été 
proposées et travaillées dans les groupes de travail : activités domestiques, aides à la parentalité, aides à 
la communication, ouvertures des critères d’éligibilité à la PCH... Mais également : suppression de la 
barrière d'âge des 60 ans ; dotation budgétaire des départements à la hauteur des dépenses et des 
besoins actuels et à venir liés à l’évolution de la PCH ; revalorisation des tarifs et montants de la PCH ; 
accompagnement à la mise en œuvre des plans personnalisés de compensation, etc.  
 Communiqué de presse APF France handicap : [cliquez ici] 
 Proposition de loi visant à améliorer l’accès à la PCH : [cliquer ici] 

 

RESSOURCES 

Revenu universel 
d’activité (RUA) 

Suite de la concertation 

La concertation nationale sur le futur revenu universel d’activité (RUA) poursuit 
son cours avec le lancement début janvier du cycle dédié au parcours de 
l’allocataire. Sont abordés la question du gain au travail (future prime d’activité 
articulée au RUA socle) et l’articulation de la concertation sur le service public 
de l’insertion avec celle sur le RUA. 
Le précédent cycle de travail dédié au périmètre de la réforme s’est achevé fin 
décembre avec une préférence affichée du Gouvernement pour une intégration 
de l’AAH dans le RUA sous la forme d’un « supplément handicap » adossé au 
RUA socle, malgré l’opposition des associations représentatives des personnes 
concernées. 
La concertation institutionnelle doit s’achever au printemps (avril 2020). Un jury 
citoyen doit se prononcer début février suite aux consultations publiques. Un 
projet de loi sera ensuite proposé au 2e semestre pour une entrée en 

https://www.apf-francehandicap.org/sites/default/files/cp_amelioration_pch-vdef.pdf?token=aBUcBiti
http://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl19-016.html
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application en 2023. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
APF France handicap participe activement à la concertation sur le RUA, en 
portant fortement depuis le début, en son nom et en inter-associatif, la position 
d’exclure l’AAH du périmètre du RUA. Face au dialogue de sourds instauré par 
le Gouvernement sur le sujet et le maintien du scénario d’intégration de l’AAH 
dans le RUA, les associations représentatives des personnes en situation de 
handicap dont APF France handicap ont d’un commun accord boycotté la 
réunion d’un groupe de travail complémentaire sur le handicap lancé en 
début d’année, en parallèle du collège des associations intégré à la 
concertation.  
Au regard des menaces qui pèsent sur l’existence de l’AAH dans le cadre de la 
réforme du Revenu universel d’activité (RUA) et pour revendiquer un réel 
revenu individuel d’existence, APF France handicap appelle l’ensemble du 
réseau à une mobilisation nationale sur les ressources des personnes en 
situation de handicap le 5 mars prochain. Un courrier du Président Alain 
Rochon a été diffusé début janvier. D’ici la fin du mois nous vous adresserons 
les informations et les outils complémentaires pour préparer cette journée de 
mobilisation. 

Pour en savoir plus   Courrier du Président Alain Rochon : [cliquez ici] 
 Présentation APF France handicap de la réforme du RUA : [cliquez ici] 
 Argumentaire pédagogique APF France handicap pour expliquer pourquoi 

nous sommes contre l’intégration de l’AAH dans le RUA : [cliquez ici] 

 

EMPLOI 

Projet de loi sur 
les retraites  

Présentation en Conseil 
des ministres le 24 
janvier 2020 

Le 11 décembre 2019, le Premier ministre Édouard Philippe a présenté le projet 
de système universel de retraite français. Parmi les mesures évoquées : 

 Les salariés participeront tous à la solidarité nationale : une cotisation 
de solidarité, ne générant pas de droits, s’appliquera à l’intégralité des 
revenus. 

 Les Français pourront bénéficier de points financés par la solidarité 
nationale, au titre de leurs périodes d’inactivité involontaire. 

 Les départs anticipés des travailleurs handicapés entre 55 et 59 ans 
seront conservés et simplifiés, mais sans évolution du régime existant. 

 L’actuelle retraite pour inaptitude au travail est transposée au sein du 
projet de loi sans modifications. 

 La retraite pour incapacité permanente qui permet un départ à 60 ans 
sans décote sera étendue aux fonctionnaires et salariés des régimes 
spéciaux. 

Le projet de loi relatif à la création du système universel de retraite a été 
présenté en Conseil des ministres le 24 janvier 2020. Il sera discuté au 
Parlement à partir du 17 février et voté d’ici l’été. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
Les acquis concernant les travailleurs en situation de handicap (retraite 
anticipée et retraite pour inaptitude) sont préservés dans le cadre de la réforme 
créant un système universel de retraites. Mais il n’y a pas d’amélioration 
proposée dans le projet de loi alors que par exemple les conditions d’accès 
pour la retraite anticipée sont complexes et limitatives et mériteraient d’être 

https://apfasso.sharepoint.com/sites/Intranet/SitePages/5-mars---mobilisation-nationale-sur-les-ressources-des-personnes-en-situation-de-handicap.aspx
https://apfasso.sharepoint.com/sites/Intranet-VieMouv/Documents%20partages/Forms/AllItems.aspx?id=%2Fsites%2FIntranet%2DVieMouv%2FDocuments%20partages%2FRessources%2FPr%C3%A9sentationd%C3%A9l%C3%A9gations%5FRUA%5FAPF%5Foctobre2019%2Epdf&parent=%2Fsites%2FIntranet%2DVieMouv%2FDocuments%20partages%2FRessources&p=true&originalPath=aHR0cHM6Ly9hcGZhc3NvLnNoYXJlcG9pbnQuY29tLzpiOi9zL0ludHJhbmV0LVZpZU1vdXYvRWFwSGZSM1E2ZTlCbHVkZG56MlozY2dCbk9OUFY5aXUxaktOaUNJdDl5OGFVQT9ydGltZT13YlhhbW5kNTEwZw
https://apfasso.sharepoint.com/sites/Intranet-VieMouv/SitePages/RUA---consultations-citoyennes---mobilisons-nous--.aspx
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améliorées. Pas de prise en compte non plus, au-delà des acquis, des situations 
spécifiques des travailleurs en situation de handicap susceptibles de fragiliser 
leurs droits à retraite, et pas de proposition d’adaptation de dispositifs prévus 
tels que la retraite progressive, alors que celle-ci pourrait être aménagée pour 
permettre un maintien en emploi des travailleurs en situation de handicap, 
particulièrement concernés par la séniorité. Pour les aidants, les acquis sont 
préservés et simplifiés, mais questionnement sur les majorations de droits. 
APF France handicap va adopter un positionnement sur le projet de réforme 
concernant le volet relatif aux personnes en situation de handicap. Elle a 
largement contribué à l’élaboration d’une contribution du CNCPH sur le projet 
de réforme. Un communiqué de presse mettant en avant nos points de 
vigilance et nos questionnements sur la réforme est également en préparation. 

Pour en savoir plus   Contribution du CNCPH à la réforme des retraites : [cliquez ici] 
 Présentation du projet de loi en Conseil des ministres : [cliquez ici] 
 Dossier de presse sur la réforme des retraites : [cliquez ici] 
 Pour consulter la synthèse APF France handicap du dossier de presse : 

[cliquez ici] 

 

AIDES TECHNIQUES 

Mission nationale 
sur les aides 
techniques 

Lancement des travaux 
en décembre 2019  

Le Comité interministériel du handicap (CIH) du 3 décembre 2019 comptait 
parmi ses 6 ambitions prioritaires : « permettre un meilleur accès et un meilleur 
usage des aides techniques ». Une mission nationale a été confiée à Philippe 
Denormandie dans la foulée du CIH. Les travaux devront être conduits en 
concertation avec les personnes en situation de handicap, les associations et 
tous les acteurs de l’écosystème. Ils devront s’articuler avec les mesures 
prévues par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 concernant la 
révision de la liste des prestations et produits remboursables, en particulier 
s'agissant des fauteuils roulants. 

 
POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  

La mise en place d’une mission nationale sur les aides techniques est un 
dispositif demandé depuis longtemps par APF France handicap, et encore 
récemment dans le cadre des travaux préparatoires à la Conférence nationale 
du handicap (CNH) qui se tiendra le 11 février. Une contribution APF France 
handicap sur le sujet des aides techniques dans le cadre des travaux de la CNH 
sur la compensation a été rédigée. Plus récemment, nous avons pris contact 
avec Philippe Denormandie pour contribuer aux travaux de la mission 
nationale et porter nos propositions pour un meilleur accès des personnes aux 
aides techniques.   

Pour en savoir plus  

 Contribution APF France handicap sur les aides techniques dans le cadre de la 
CNH : [cliquez ici] 

 Lettre au Premier ministre : [cliquez ici] et sa réponse : [cliquez ici] 
 Note de positionnement du CA du 19 octobre sur les aides techniques et les 

fauteuils roulants : [cliquez ici] 

 
 
 
 
 

https://apfasso.sharepoint.com/:b:/s/Intranet-VieMouv/EeGiCtsy6d1BmRMJutKqgOABy_obosQdnonDQzzuBwmDLA?e=JRawdi
https://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2020-01-24/systeme-universel-de-retraite
https://reforme-retraite.gouv.fr/actualites/presse/dossiers-de-presse/article/le-systeme-universel-de-retraite-l-architecture-de-la-reforme-annoncee-par-le
https://apfasso.sharepoint.com/:w:/s/Intranet-VieMouv/EfwiLdheR-hIuZ5Ti-TX04YBv2z40JXMxOkien4PebewdQ?e=AUgzdq
https://www.apf-francehandicap.org/sites/default/files/contribution_sur_les_aides_techniques_au_gt_cnh_pch_apf_france_handicap_juin_2019_pdf.pdf
https://apfasso.sharepoint.com/:b:/s/Intranet-VieMouv/EU3EvkAc8DlBtLD7lLj-JdUByxBUd3us7EiV4QbM4_QAxg?e=in5ogE
https://apfasso.sharepoint.com/:b:/s/Intranet-VieMouv/Efrmsk8vqMhBi4T-sHgoNQ0BUOUEncp3IO4V5HeCq70T3A?e=gwSPB3
https://apfasso.sharepoint.com/:b:/s/Intranet-VieMouv/ETfuv0lJlApCrb5r1ZNA7h0BDZ6Xd6X5qZOxJON1GtScCQ?e=RsVUKP
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LOGEMENT 

Mission relative à 
l’habitat inclusif 

Lettre de mission du 6 
décembre 2019 

Le Premier ministre a confié début décembre à Denis Piveteau et Jacques 
Wolfrom une mission qui doit permettre de préparer le lancement d’une 
stratégie nationale de déploiement de l’habitat inclusif, dans un calendrier 
compatible avec celui de la réforme prévue du grand âge et de l’autonomie. 
Objectifs :  

 « « faire décoller » de façon plus dynamique et plus structurée 
qu’aujourd’hui, les propositions d’habitat inclusifs pour les personnes 
âgées ou en situation de handicap, en assurant la soutenabilité 
financière de cet essor » ; 

 Identifier « les conditions de solvabilisation de l’offre sociale et 
médico-sociale attachée à cette nouvelle forme d’habitat, jusque-là 
plutôt structurée à partir du bénéfice de la prestation de compensation 
du handicap, pour notamment élargir le champ des personnes 
souhaitant s’engager dans ces projets ». 

Les propositions sont attendues pour la fin du mois de mars 2020. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
APF France handicap salue le lancement de cette mission dans le cadre plus 
large d’une future stratégie nationale de déploiement de l’habitat inclusif. Nous 
veillerons à apporter notre contribution aux travaux et serons attentifs aux 
propositions qui serons retenues fin mars ainsi qu’aux moyens qui seront 
alloués pour les mettre en œuvre. 

Pour en savoir plus   Lettre de mission sur l’habitat inclusif : [cliquez ici] 

 

Projet de loi 
copropriété des 
immeubles bâtis 

Présenté en Conseil des 
ministres le 15 janvier 
2020 

Le 15 janvier 2020 a été présenté en Conseil des ministres un projet de loi  
« ratifiant l’ordonnance n° 2019-1101 du 30 octobre 2019 portant réforme du 
droit de la copropriété des immeubles bâtis ». Le texte porte plusieurs 
mesures de simplification et « offre également de nouveaux moyens d’action 
aux copropriétaires, notamment en facilitant la réalisation de travaux 
d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite en parties 
communes aux frais exclusifs d’un copropriétaire, ou encore en permettant à 
tout copropriétaire de solliciter la tenue d’une assemblée générale, à ses frais, 
pour délibérer de questions le concernant ». 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
APF France handicap prend acte des avancées proposées qui vont dans le sens 
d’une meilleure accessibilité du cadre bâti pour les personnes en situation de 
handicap, bien qu’elle reste encore tout à fait insuffisante. Nous serons 
attentifs à l’examen parlementaire de ce projet de loi et à la suite qui lui sera 
donnée. 

Pour en savoir plus   Présentation du projet de loi en Conseil des ministres : [cliquez ici] 

 
 
 
 
 
 
 

https://handicap.gouv.fr/IMG/pdf/lettre_signee_piveteau_et_wolfrom.pdf
https://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2020-01-15/reforme-du-droit-de-la-copropriete-des-immeubles-batis?utm_source=emailing&utm_medium=email&utm_campaign=conseil_ministre_20200115
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ACCESSIBILITÉ : APF France handicap demande un véritable pilotage politique ! 
Le 20 janvier 2020, dans le cadre de la préparation de la CNH, un courrier adressé à la Secrétaire d’État 
chargée des personnes handicapées Sophie Cluzel demande au Gouvernement d’engager un véritable 
pilotage politique du chantier de l’accessibilité et ainsi de concrétiser la volonté du Président de la 
République de faire du handicap la priorité du quinquennat. Nous réitérons la demande de publication du 
rapport d’étape sur la mise en œuvre des Agendas d’Accessibilité Programmée (Adap) et déclinons une 
série de mesures rapidement exploitables pour une meilleure accessibilité notamment du cadre bâti et 
des transports pour les personnes en situation de handicap. 
 Courrier à Sophie Cluzel : [cliquer ici] 

 

SANTÉ 

Projet de loi 
bioéthique 

1ère lecture au Sénat 

Adopté en première lecture par l’Assemblée nationale le 15 octobre 2019, le 
projet de loi relatif à la bioéthique est en cours d’examen au Sénat jusqu’au 4 
février. Parmi les sujets discutés : 

 L’extension de la procréation médicalement assistée (PMA) et les 
critères de remboursement par la Sécurité sociale ; 

 La levée de l’anonymat des donneurs de gamètes ; 

 La filiation des enfants nés de gestation pour autrui (GPA) à l’étranger ; 

 L’élargissement du recours au diagnostic préimplantatoire ; 

 Le recours à l’autoconservation de gamètes. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
Le champ volontairement restreint du projet de loi bioéthique laisse peu de 
possibilités pour porter des amendements. APF France handicap a néanmoins 
soutenu deux amendements associatifs dès l’examen du texte en première 
lecture à l’Assemblée : 

 l’un visant à produire des référentiels de bonnes pratiques sur 
l’utilisation d’algorithme dans la décision médicale ; 

 l’autre visant à garantir la place des associations représentatives des 
usagers du système de santé dans l’agence de biomédecine. 

Bien que défendus par des parlementaires, ces amendements ont pour l’instant 
été rejetés. Nous restons attentifs à toute évolution du projet de loi lors des 
débats parlementaires. 

Pour en savoir plus   Projet de loi bioéthique, dossier législatif : [cliquez ici] 
 Contribution APF France handicap sur la révision de la loi de bioéthique : 

[cliquez ici] 

 

ENFANTS 

Extension du 
« bonus inclusion 
handicap » 

Annonce ministérielle du 
8 janvier 2020 

Le 1er janvier 2019 le Gouvernement a mis en place le « bonus inclusion 
handicap », une aide financière complémentaire destinée aux établissements 
d’accueil du jeune enfant accueillant au moins un enfant bénéficiant de 
l’allocation d’éducation enfant handicapé (AEEH). Depuis le 1er janvier 2020, 
pour prendre en compte davantage de situations, le Gouvernement a élargi à 
titre expérimental les critères d’attribution de ce bonus qui prennent en 
compte :  

 La prise en charge par une plateforme de coordination et 

https://apfasso.sharepoint.com/:b:/s/Intranet-VieMouv/EcpIICI8b2ZFo3281GhP3PABdmbnK1Df8DJtwd2A5k9olg?e=yCMXbo
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/bioethique_2
https://participer.apf-francehandicap.org/media/default/0001/01/cedb52f28f7a221b48c4f6d53d4b0cad424c53e9.pdf
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d’orientation (PCO) dans le cadre des parcours de bilan et intervention 
précoce des enfants de moins de 7 ans présentant des troubles du 
neuro-développement ; 

 Un enfant orienté par la MDPH vers une prise en charge en SESSAD ou 
SAFEP…  

 Toute attestation de prise en charge régulière par un CAMSP ;  

 Toute attestation d’un service/consultation hospitalière mentionnant 
« la nécessité d’une prise en charge globale thérapeutique, éducative 
ou rééducative compte tenu d’un développement inhabituel des 
acquisitions psychomotrices ou du diagnostic d’une pathologie grave ou 
d’une atteinte sensitive ou motrice grave ». 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
APF France handicap prend acte de l’élargissement des critères d’accès 
au « bonus inclusion handicap », qui va dans le sens d’une amélioration de la 
prise en charge des enfants en situation de handicap par les modes de garde en 
milieu ordinaire. Cette avancée est cependant insuffisante en l’état et doit 
rapidement monter en charge pour répondre aux besoins des enfants et de 
leurs familles. 

Pour en savoir plus   Communiqué de presse ministériel : [cliquez ici] 

 

Résolution de 
l’ONU sur les 
droits de l’enfant 

Adoptée le 18 décembre 
2019 

Adoptée à l’unanimité par 193 États, la résolution de l’ONU sur les droits de 
l’enfant réaffirme l’importance de la Convention relative aux droits de l’enfant 
et de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. Elle rappelle 
que celle-ci « exige de tous les États Parties qu’ils prennent toutes mesures 
nécessaires pour garantir aux enfants handicapés la pleine jouissance de tous 
les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales, sur la base de 
l’égalité avec les autres enfants, y compris dans leur vie de famille ». 
La résolution porte une attention particulière aux enfants privés de protection 
parentale. Notamment, elle appelle les États « à adopter des lois et à les faire 
appliquer et à améliorer la mise en œuvre des politiques et programmes, 
l’allocation du budget et les ressources humaines destinés à soutenir les 
enfants, en particulier les enfants handicapés […], pour s’attaquer aux causes 
profondes de la séparation inutile des enfants de leur famille et veiller à ce 
qu’ils soient pris en charge par leurs propres familles et communautés ». 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
Signataire des principales recommandations en vue de la résolution de l’ONU 
sur les droits de l’enfant, APF France handicap se félicite de son adoption qui 
est un signe fort en faveur du respect des droits des enfants dans le monde, 
dont les enfants en situation de handicap. Nous serons attentifs aux suites qui 
seront données à ce texte en France et poursuivrons notre travail d’alerte et de 
sensibilisation auprès des Nations Unies. 

Pour en savoir plus   Actualité APF France handicap sur la résolution : [cliquez ici] 
 Principales recommandations dont APF France handicap est signataire : 

[cliquez ici] 

 
 
 
 

https://handicap.gouv.fr/presse/communiques-de-presse/article/garde-des-enfants-en-situation-de-handicap-extension-des-conditions-du-bonus-889
https://www.apf-francehandicap.org/actualite/adoption-de-la-resolution-de-onu-sur-les-droits-de-enfant-une-vraie-satisfaction-25547https:/www.gouvernement.fr/sites/default/files/document/document/2019/11/dossier_de_presse_-_cloture_du_grenelle_contre_les_violences_conjugales_-_25.11.2019.pdf
https://drive.google.com/file/d/1z8ue535eko6pXpFXyg98e_NlTqaDAiQD/view
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DROITS DES FEMMES 

Résolution sur les 
violences faites 
aux femmes en 
situation de 
handicap 

Adoptée au Sénat le 8 
janvier 2020 

Proposée par la présidente de la délégation aux Droits des femmes du Sénat, 
Mme Annick Billon (Union centriste, Vendée) et cosignée par des sénateurs de 
tous bords, la résolution adoptée vise à dénoncer et agir contre les violences 
faites aux femmes en situation de handicap.   
Elle considère « l’autonomie des femmes en situation de handicap comme un 
prérequis pour les protéger des violences, notamment conjugales » et formule 
à ce titre un certain nombre de préconisations notamment sur l’emploi et les 
ressources des femmes en situation de handicap. 
D’autres mesures sont également formulées pour la prévention des violences, 
l’accompagnement des victimes, l’accès aux soins en particulier 
gynécologiques, le renforcement de l’intégration du handicap dans toutes les 
politiques d’égalité entre femmes et hommes. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
APF France handicap se réjouit de l’adoption de cette résolution dont elle 
partage largement les constats et les préconisations, et qui font écho à notre 
plaidoyer « Femmes en situation de handicap : stop aux stéréotypes, aux 
inégalités et aux violences ». Les problématiques spécifiques des femmes en 
situation de handicap étant les grandes oubliées des politiques publiques, nous 
espérons que cette résolution sera suivie de mesures concrètes pour agir 
contre les violences faites aux femmes en situation de handicap et améliorer 
leur vie quotidienne. 

Pour en savoir plus   Résolution pour dénoncer et agir contre les violences faites aux femmes en 
situation de handicap : [cliquez ici] 

 Actualité APF France handicap sur la résolution : [cliquez ici] 
 Plaidoyer APF France handicap : [cliquez ici] 

 

 

 
INFORMATIONS DU CFHE  
Le Conseil Français des personnes Handicapées pour les questions Européennes (CFHE) – dont APF France 
handicap est membre fondateur - édite une lettre d‘information qui présente chaque mois les activités 
du CFHE, ainsi que les informations importantes concernant les législations européennes, la mise en 
œuvre de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et les 
évènements organisés autour de ces thématiques. 
 Le dernier numéro de la lettre : [cliquez ici] , pour s’abonner à cette lettre d’information : [cliquez ici] 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.senat.fr/leg/tas19-042.html
https://www.apf-francehandicap.org/actualite/resolution-du-senat-sur-les-violences-faites-aux-femmes-en-situation-de-handicap-un-signe
https://www.apf-francehandicap.org/femmes
http://nvju.mjt.lu/nl2/nvju/m6w09.html?m=AMcAAA_H-YsAAchvsxAAAGnzASUAASKBoSkAGz_WAAm0iwBd-1ZPH-ImU5f1TkmRcLWQ-U6DbgAHfJ8&b=98661054&e=4c408f36&x=oyLtpuv7KPjuKn_UQhiAb4YKk3VsJdGLvYA-myHHXno
http://www.cfhe.org/newsletter.html?email
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CALENDRIER PRÉVISIONNEL 

Janvier 2020   

29 janvier Résultats de la consultation IFOP sur l’accessibilité APF France handicap 

Février 2020   

11 février Conférence nationale du handicap  Élysée 

11 février Anniversaire de la loi handicap du 11 février 2005  

Mars 2020   

5 mars Mobilisation nationale sur les ressources APF France handicap 

8 mars Journée internationale de la femme  

15 mars 1er tour des élections municipales  

22 mars 2e tour des élections municipales  

Mai 2020   

14 mai Duoday  

16 mai – 19 juin Caravane des enfants jusqu’au 19 juin APF France handicap 

Juin 2020   

20 juin Assemblée générale au Havre APF France handicap 

 
 
 

Résultats de la consultation  
APF France handicap - Ifop 

#FranceAccessible #CestLaBase 
 

Conférence de presse le 29 janvier 2020 – 9h 30 
en direct sur Facebook live 

 

 
 
 
  Vous pouvez suivre en permanence cette actualité et nos mobilisations sur   

- le site APF France handicap (rubrique actualités) : [cliquez ici]  

- le site de Faire Face : [cliquez ici] 
  Prenez connaissance des avis du CNCPH sur le site du Gouvernement [cliquez ici]  
  Retrouvez tous les numéros de la lettre sur le blog du mouvement : [cliquez ici] 
  Si vous ne pouvez pas accéder à des liens, contacter siege-secretariat.ddapi@apf.asso.fr 

https://www.apf-francehandicap.org/news
https://www.faire-face.fr/
http://www.gouvernement.fr/conseil-national-consultatif-des-personnes-handicapees-cncph
http://mouvementapf.blogs.apf.asso.fr/la-lettre-de-suivi-de-l-actualite-politique.html
mailto:siege-secretariat.ddapi@apf.asso.fr

